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1. Du rapport national à la prochaine Stratégie de développement durable 

En juillet 2018, la Suisse a présenté à l’ONU à New 
York son premier rapport national sur la mise en 
œuvre de l’Agenda 2030 pour le développement 
durable comportant 17 objectifs (Objectifs de Dé-
veloppement Durable ou ODD).1 L’état des lieux 
complet dressé par l’Administration fédérale 
constitue la base de ce rapport.2 

À l’heure actuelle, sur cette base, le Conseil fédé-
ral est en train d’élaborer sa prochaine Stratégie 
pour le développement durable (SDD) pour la pé-
riode de 2020 à 2030. La SDD devrait être axée sur 
l’Agenda 2030 de manière aussi détaillée que pos-
sible. Elle a pour but de reprendre l’étude des dé-
fis attestés dans le rapport national, de les mettre 
en liens avec les outils propres aux différentes po-
litiques sectorielles et de fixer des axes théma-
tiques prioritaires pour sa mise en œuvre. 

Interactions mutuelles entre les ODD 

Cette orientation exige un nouveau type de colla-
boration politique qui va au-delà des politiques 
purement sectorielles. En effet, les 17 ODD et 
leurs 169 sous-objectifs sont étroitement imbri-
qués. Autrement dit: ces buts ne peuvent être at-
teints qu’à condition que des progrès aient aussi 
été accomplis dans les autres objectifs – p. ex. les 
énergies propres (ODD 7) contribuent de manière 
importante à la protection du climat (ODD 13) et 
à la préservation des écosystèmes (ODD 15). À l’in-
verse, des régressions enregistrées dans un objec-
tif (p. ex. des inégalités sociales croissantes, ODD 
10) ont des conséquences négatives sur d’autres 
objectifs (pauvreté croissante, ODD 1, et multipli-
cation des conflits, ODD 16). 

La prise en compte des liens qui existent entre les 
ODD est aussi une réponse aux Objectifs de Déve-
loppement du Millénaire (2000-2015) dont le 
principal défaut résidait dans sa mise en œuvre 
qui avait eu lieu, pour l’essentiel, dans des «silos» 
et avait surtout placé les pays en développement 
devant leurs responsabilités. Voilà pourquoi il faut 
tenir compte de ces interactions mutuelles entre 

les ODD lors de la mise en œuvre de l’Agenda 
2030. 

Nouvelles approches pour la SDD 

Mais qu’est-ce que cela signifie concrètement? 
Lors de la formulation de la nouvelle SDD, il faut 
poursuivre un double but: identifier les mesures 
qui génèrent le maximum de synergies possibles 
entre les différentes politiques sectorielles, car 
une procédure coordonnée permet d’économiser 
des frais et produit de meilleurs résultats que la 
recherche individuelle de mesures à concrétiser 
objectif par objectif. Et il faut mettre en lumière 
les intérêts différents des acteurs et permettre 
une négociation et un processus de recherche de 
consensus en cas de conflits d’objectifs. 

Pour formuler une SDD complète et cohérente, les 
questions suivantes se posent:  

 Comment peut-on mettre en liens efficace- 
ment les domaines politiques actuellement 
fortement axés sur une approche sectorielle 
pour aller dans le sens de l’Agenda 2030? 

 Où d’éventuelles synergies peuvent-elles en 
découler, et où des mesures appliquées dans 
un domaine politique nuisent-elles à l’at-
teinte des objectifs dans d’autres domaines? 

 Comment la mise en œuvre de l’Agenda 2030 
peut-elle être accompagnée efficacement à 
partir de l’Administration fédérale – en parti-
culier en collaboration avec d’autres unités 
administratives, avec les autorités cantonales 
et communales, avec les milieux écono-
miques et scientifiques ainsi qu’avec la 
société civile? 

Dans le présent rapport, SDSN Switzerland se 
penche sur ces questions importantes dans la 
perspective de l’atteinte des ODD d’ici à 2030, et 
présente de premières pistes de solutions pour la 
Suisse ainsi que des recommandations d’action 
pour le Conseil fédéral et le Parlement. 

                                                           
1  Mise en œuvre de l’Agenda 2030 pour le développement 

durable par la Suisse  – Rapport national 2018 de la 
Suisse. www.eda.admin.ch/dam/agenda2030/fr/docu-
ments/laenderbericht-der-schweiz-2018_FR.pdf  

  

 

2   Mise en œuvre de l’Agenda 2030 pour le développement 
durable par la Suisse – État des lieux servant de base au 
rapport national de la Suisse 2018.  
www.eda.admin.ch/dam/agenda2030/fr/docu-
ments/agenda2030-grundlage-laenderbericht-bestande-
saufnahme-schweiz-2018_FR.pdf   

http://www.eda.admin.ch/dam/agenda2030/fr/documents/laenderbericht-der-schweiz-2018_FR.pdf
http://www.eda.admin.ch/dam/agenda2030/fr/documents/laenderbericht-der-schweiz-2018_FR.pdf
http://www.eda.admin.ch/dam/agenda2030/fr/documents/agenda2030-grundlage-laenderbericht-bestandesaufnahme-schweiz-2018_FR.pdf
http://www.eda.admin.ch/dam/agenda2030/fr/documents/agenda2030-grundlage-laenderbericht-bestandesaufnahme-schweiz-2018_FR.pdf
http://www.eda.admin.ch/dam/agenda2030/fr/documents/agenda2030-grundlage-laenderbericht-bestandesaufnahme-schweiz-2018_FR.pdf
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2. Domaines d’action prioritaires 

Implication d’acteurs non étatiques 

Dans le cadre de l’élaboration du rapport national 
2018 de la Suisse, l’Administration fédérale a réa-
lisé, en été 2017, un sondage en ligne de grande 
ampleur auprès d’acteurs non étatiques dans le 
but d’évaluer les fixations d’objectifs de la Confé-
dération en ce qui concerne la concrétisation de 
l’Agenda 2030 et de décrire les défis à relever lors 
de la mise en œuvre de l’Agenda 2030. Ont parti-
cipé à cette enquête 167 organisations issues des 
groupes d’acteurs suivants: organisations de la so-
ciété civile (33 organisations), milieux écono-
miques (41), organisations de protection de l’en-
vironnement (22), domaine social (46), milieux 

scientifiques (18), et corporations de droit public 
(7).3 

Identification des sous-objectifs prioritaires 

SDSN Switzerland a dépouillé et évalué les ré-
ponses de ces 167 organisations. Il a porté une ap-
préciation sur les sous-objectifs considérés 
comme prioritaires qui avaient été qualifiés d’im-
portants soit par 20% au minimum de l’ensemble 
des organisations interrogées, soit qui avaient été 
jugés importants, au sein d’un groupe d’acteurs 
individuel, par 40% au minimum de ces organisa-
tions. Résultat: 24 sous-objectifs prioritaires ont 
été déduits de ces évaluations (cf. graphique 1 et 
encadré 1 en page 7).4 

 

 

                                                           
3  L’Administration fédérale et SDSN Switzerland ont subdi-

visé les organisations participant au sondage en plusieurs 
groupes d’acteurs différents dans le cadre de ce rapport, 

et cette attribution a été validée moyennant quelques 
modifications d’importance mineure. 

4  Pour une vue d’ensemble plus détaillée des sous-objectifs 
prioritaires, voir le glossaire figurant en pages 18 et 19.  

Graphique 1: Sous-objectifs prioritaires des acteurs non étatiques  

Source: Consultation en ligne réalisée par l’Administration fédérale sur l’état des lieux de l’Agenda 2030; évaluations de SDSN 
Switzerland 
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Huit domaines d’action prioritaires 

Les 24 sous-objectifs prioritaires peuvent être re-
groupés selon les huit groupes (clusters) ou do-
maines d’action politiques décrits ci-après. Con-
jointement avec les 24 sous-objectifs, ces huit do-
maines d’action prioritaires constituent la grille à 
partir de laquelle nous avons procédé aux ana-
lyses des interactions mutuelles entre les ODD 
(voir chapitre 3). 

 Lutte contre la pauvreté et responsabilité glo-
bale (sous-objectifs 1.1, 1.2, 1.4 et 1.a): ce 
sont en particulier les organisations et ac-
teurs de la société civile issus du thème «Do-
maine social» qui ont qualifié ces sous-objec-
tifs d’importants. Plusieurs acteurs ont souli-
gné la nécessité de ces sous-objectifs afin 
d’appuyer les mesures de soutien aux per-
sonnes touchées par la pauvreté en Suisse et 
pour réduire les disparités (inégalités) so-
ciales. En outre, la Suisse devrait assumer son 
mandat constitutionnel consistant à «soula-
ger les populations dans le besoin et à lutter 
contre la pauvreté» (article 54 Cst.). 

 Systèmes alimentaires durables (sous-objec-
tifs 2.3, 2.4): transformer les systèmes ali-
mentaires actuels de la Suisse en un système 
alimentaire durable en Suisse et dans le 
monde entier (50% des aliments sont impor-
tés) est une demande clé de la quasi-totalité 
des groupes d’intérêts (société civile, organi-
sations de la protection de l’environnement, 
milieux scientifiques et économiques). Il faut 
viser en particulier des gains de productivité 
dans l’agriculture pour les petits paysans 
dans les pays en développement (sous-objec-
tif 2.3). 

 Pollution et atteintes à l’environnement 
(sous-objectifs 3.9, 6.3): les acteurs de la pro-
tection de l’environnement attirent en parti-
culier l’attention sur les risques dus aux in-
trants chimiques (p. ex. pesticides, ammo-
niaque et antibiotiques) et aux souillures 
(p. ex. microparticules) et à leurs consé-
quences sur l’être humain et les écosystèmes 
(en particulier sur les eaux et les sols). 

 Éducation au développement durable (sous-
objectif 4.7): ce sont en particulier les repré-
sentants de la société civile, des organisa-
tions environnementales et des institutions 
scientifiques qui considèrent que les efforts 

déployés en faveur de l’éducation et de la for-
mation au développement durable ne vont 
pas assez loin. À cet égard, ils citent notam-
ment le manque de coordination entre les 
trois niveaux de l’Etat, le manque de collabo-
ration intercantonale ainsi que le manque de 
programmes d’encouragement à la forma-
tion au développement durable au niveau 
universitaire. 

 Systèmes énergétiques durables (sous-objec-
tifs 7.1, 7.2, 7.3): le futur système d’approvi-
sionnement énergétique de la Suisse est une 
demande cruciale des milieux économiques 
et des organisations de protection de l’envi-
ronnement – avec des points de vue parfois 
divergents. La question clé est de savoir si 
l’Etat doit intervenir avec des systèmes d’in-
citation intelligents pour un approvisionne-
ment en électricité à un coût abordable 
(sous-objectif 7.1), et pour encourager le re-
cours aux énergies renouvelables (7.2) et aux 
mesures d’efficience énergétique (7.3), ou si 
les objectifs de la stratégie énergétique peu-
vent être atteints par l’économie de marché. 

 Croissance verte et économie circulaire 
(sous-objectifs 8.4, 12.2, 12.5, 12.6): ce sont 
en particulier les milieux économiques, tout 
comme les acteurs environnementaux, qui 
souhaitent une amélioration de l’efficience 
en matière de ressources et un découplage 
accru entre croissance économique et des-
truction de l’environnement (sous-objectif 
8.4). En outre, il existe une large acceptation 
pour des mesures qui renforcent l’efficience 
de la consommation des ressources – tant en 
ce qui concerne la dégradation de ressources 
environnementales que la réduction des dé-
chets (12.2, 12.5). De plus, les entreprises de-
vraient orienter leurs chaînes de création de 
valeur sur la durabilité (12.6). 

 Protection du climat (sous-objectifs 13.2, 
13.3): pour les thèmes du changement clima-
tique et de la protection du climat, on cons-
tate des divergences similaires à celles qui 
s’appliquent à l’orientation de l’approvision-
nement énergétique: alors qu’aux yeux de la 
société civile et des organisations environne-
mentales, les objectifs de la Confédération 
pour l’amélioration des mesures de protec-
tion du climat (sous-objectif 13.2) et la sensi-
bilisation au changement climatique (13.3) 
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ne vont pas assez loin, plusieurs représen-
tants des entreprises plaident en faveur 
d’une atténuation des objectifs ou souhai-
tent moins d’interventions de la part du régu-
lateur. 

 Protection et utilisation durables des écosys-
tèmes (15.1-15.5, 15.a): ce sont en particulier 
les organisations de protection de l’environ-
nement, mais parfois aussi les milieux scien-
tifiques et les organisations de la société ci-
vile qui apprécient les efforts de protection, 

de régénération et d’utilisation durables des 
écosystèmes (les eaux, les forêts, les écosys-
tèmes de montagne, les zones humides et les 
zones sèches, les sols). Ils les qualifient de 
prioritaires et exigent des moyens financiers 
supplémentaires afin de garantir leur préser-
vation. Ils prennent connaissance avec in-
quiétude de la perte de la diversité biolo-
gique (notamment pour les plantes, les in-
sectes, les oiseaux et les mammifères). 

 

Encadré 1 – Évaluation des sous-objectifs prioritaires selon les groupes d’acteurs5 

 

  

                                                           
5  Pour l’évaluation des sous-objectifs prioritaires par groupe d’acteurs, les corporations de droit public ont été exclues 

puisque le nombre des organisations participantes (sept) est trop restreint. Pour l’évaluation des sous-objectifs prioritaires 
de l’ensemble des 167 organisations interrogées, les corporations de droit public ont été incluses dans le calcul. 
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Graphique 2: Evaluation des sous-objectifs prioritaires selon les différents groupes d’acteurs. 

Source: Consultation en ligne de l’Administration fédérale sur l’enregistrement de l’état des lieux de l’Agenda 2030; 
évaluations de SDSN Switzerland 



 

 8 

3. Synergies et conflits d’objectifs entre les sous-objectifs des ODD 

Relations systémiques entre les ODD 

Avec ses 17 ODD, l’Agenda 2030 constitue une 
vision pour un développement durable mondial 
qui entend représenter, dans sa globalité, da-
vantage que la somme de ses objectifs indivi-
duels. La mise en œuvre des 169 sous-objectifs 
entraîne nécessairement des effets tant négatifs 
que positifs sur d’autres dimensions de ces ob-
jectifs. 

Pour mettre en œuvre avec efficacité l’Agenda 
2030 en Suisse, les questions suivantes se po-
sent: comment pouvons-nous mettre en liens 
avec efficience les domaines politiques forte-
ment axés actuellement sur des politiques sec-
torielles pour aller dans le sens de l’Agenda 
2030s? Où en découlent d’éventuelles synergies 
entre différents domaines politiques, et où cer-
taines mesures prises dans un domaine politique 
nuisent-elles à l’atteinte des objectifs dans 

                                                           
6  Nilsson et al. (2016). Map the interactions between Sustainable Development Goals. https://doi.org/10.1038/534320a  

7  Weitz et al. (2017). Towards systemic and contextual priority setting for implementing the 2030 Agenda.  
https://link.springer.com/article/10.1007/s11625-017-0470-0 

8  Les évaluations des experts ont été réalisées par les auteurs suivants: M. Bergöö, T. Breu et C. Ott. 

d’autres domaines? Afin de trouver des ré-
ponses à ces questions d’ordre systémique, 
SDSN Switzerland a procédé à une analyse des 
interactions mutuelles entre les 24 sous-objec-
tifs prioritaires et les huit domaines d’action po-
litiques.  

Méthodologie et mode de procédure 

Pour cette analyse, SDSN Switzerland se fonde, 
dans un premier temps, sur le système d’évalua-
tion des interactions mutuelles entre les ODD de 
Nilsson et al. (2016, cf. graphique 3).6 Plus la con-
tribution d’un sous-objectif à l’atteinte des ob-
jectifs d’un domaine d’action politique au sens 
de l’Agenda 2030 est importante, et plus le 
nombre de points dans le barème est élevé (de 
+1 à +3). À l’inverse, les conflits d’objectifs entre 
les différents domaines thématiques se voient 
attribuer des points négatifs (de -1 à -3). «Zéro» 
signifie qu’il n’y a aucune relation entre les ob-
jectifs, ou que les potentiels de synergie pos-

sibles et les potentiels de conflit se 
neutralisent réciproquement. 

Dans un deuxième temps, les évalua-
tions des experts ont été réunies dans 
une matrice d’interactions mutuelles 
(cf. graphique 4) qui a été utilisée pour 
la première fois en Suède en 2017 par 
Weitz et al. pour la fixation de priori-
tés de mise en œuvre.7 

Concrètement, SDSN Switzerland a 
évalué, pour chaque mise en liens, 
dans quelle mesure les progrès enre-
gistrés dans un sous-objectif influen-
cent (positivement / bleu = synergies; 
négativement / rouge = conflits d’ob-
jectifs; zéro / blanc = aucune in-
fluence) des progrès possibles dans 
les huit domaines d’action priori-
taires.8 Ce faisant, les effets sur l’at-
teinte des objectifs des ODD en Suisse 
ont été analysés – p. ex. la lutte contre 
la pauvreté ou la transition vers un 
système alimentaire durable en Suisse 
(sauf si certains ODD comme le sous-

Graphique 3: Barème à 7 points relatif à l’évaluation des interactions mutuelles 
entre les ODD et les sous-objectifs des ODD. 

Source: Nilsson et al. (2016)  

 

https://doi.org/10.1038/534320a
https://link.springer.com/article/10.1007/s11625-017-0470-0
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objectif 1.1 sollicitent explicitement la responsa-
bilité globale de la Suisse en faveur de la réduc-
tion de la pauvreté à l’échelle mondiale). Pour 
des raisons d’ordre pratique, les interactions 
mutuelles n’ont été évaluées que dans une seule 
direction: l’influence des 24 sous-objectifs prio-
ritaires sur les huit domaines d’action – et pas 
l’inverse. 

Matrice des interactions mutuelles pour la Suisse 

L’évaluation des interactions mutuelles entre les 
sous-objectifs prioritaires et les domaines d’ac-
tion de la Suisse montre que lors de la mise en 
œuvre de l’Agenda 2030, les synergies (co-béné-
fices, de couleur bleue) pèsent clairement da-
vantage dans la balance que les conflits d’objec-
tifs (compromis compensatoires ou trade-offs, 
de couleur rouge) (cf. graphique 4). 

Pour la Stratégie de développement durable de 
la Suisse, cela signifie qu’un grand nombre de 
champs d’action politiques ou de nombreuses 
politiques sectorielles peuvent être mis en liens 
en générant des avantages mutuels allant dans 
le sens de stratégies et de mesures gagnant-ga-
gnant.9 Pour illustrer cela concrètement, nous 
avons retenu certains exemples de domaines 
d’action parmi les plus fortement imbriqués 
(évaluation: +3):  

 Si la Suisse ne décide pas d’étendre le re-
cours aux énergies renouvelables (hydrau-
lique, photovoltaïque, éolienne, biomasse, 
sous-objectif 7.2), elle ne sera guère en me-
sure d’atteindre les objectifs de l’Accord de 
Paris sur le climat. Aussi faudrait-il tenir 
compte de ces fortes interactions mutuelles 
dans la révision totale de la loi fédérale sur 
le CO2. 

 Les mesures visant à accroître l’efficience 
énergétique (7.3), p. ex. dans la mobilité, 
dans le secteur du bâtiment, mais aussi 
dans les domaines de la numérisation et de 
l’automatisation sont des éléments clés de 
l’économie circulaire et de l’économie 
verte. 

                                                           
9  Pour une évaluation commentée des interactions 

mutuelles entre les sous-objectifs et les domaines 
d’action: https://bit.ly/2VunnlT 

 Seuls des efforts substantiels de réduction 
des déchets (12.5) permettront de concré-

Graphique 4: Matrice des interactions mutuelles entre les sous- 
objectifs et domaines d’action prioritaires pour la Suisse. 

Source: Evaluations de SDSN Switzerland 

 
 

https://bit.ly/2VunnlT
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tiser une protection de l’environnement ef-
ficace (p. ex. moins de microplastique dans 
les eaux). 

 La gestion durable et l’utilisation efficiente 
des ressources naturelles (12.2) forment la 
base d’un système alimentaire durable en 
Suisse – comme le stipulent les objectifs en-
vironnementaux ancrés dans la loi sur l’agri-
culture, et qui sont actuellement discutés 
dans le cadre de l’élaboration de la Poli-
tique agricole (PA) 2022-2025. 

Toutefois, lors de l’évaluation de ces interactions 
mutuelles, quelques conflits d’objectifs résul-
taient de ce qui précède. Il s’agit d’en tenir 
compte lors de la formulation de mesures à fort 
impact dans le cadre du plan d’action de la Stra-
tégie de développement durable de la Suisse. Là 
où cela s’avère judicieux, il faudrait que la Stra-
tégie de développement durable propose déjà 
des pistes possibles de solutions sur la manière 
dont il convient de négocier les conflits d’inté-
rêts, resp. sur la façon de trouver un consensus 
(voir à ce propos la Recommandation 2 en page 
16). 

 Le conflit d’objectifs le plus fort (-3) existe 
entre l’objectif visant à doubler la producti-
vité ainsi que les revenus agricoles (sous-
objectif 2.3) et celui de la protection des 
écosystèmes en Suisse. Compte tenu de la 
productivité par unité de surface déjà éle-
vée enregistrée dans l’agriculture suisse, le 
risque existe qu’une extension substantielle 
de la production (avec les mesures corres-
pondantes telles que recours aux pesti-
cides, engrais, augmentation du nombre de 
têtes de bétail, etc.) entraîne une charge ex-
cessive sur les écosystèmes (perte de la bio-
diversité, intrants azotés dans les eaux et 
les sols, etc.). Il va de soi qu’il faut se félici-
ter des revenus supplémentaires qui en ré-
sulteraient pour les producteurs. En fonc-
tion de l’exploitation agricole concernée, la 
question se pose de savoir comment cet ar-
gent supplémentaire sera investi (dans des 
augmentations de salaires, dans des inputs 
de production tels que des machines et des 
engrais, dans l’extension de l’infrastructure 
ou dans la transformation des méthodes de 
production devenues plus durables). Ce 
conflit d’objectifs entre la production et la 
protection des écosystèmes est au cœur 

des débats actuels sur la nouvelle orienta-
tion de la politique agricole suisse. 

 Les conflits d’objectifs autour des mesures 
de réduction de la pauvreté mondiale 
(p. ex. dans le cadre du message sur la coo-
pération internationale de la Suisse 2021-
2024, sous-objectif 1.1, actuellement dé-
battu) et une protection efficace du climat 
nous placent devant un dilemme moral. Il 
faut s’attendre, p. ex., à ce que le volume 
d’émission de CO2 par habitant en Inde aug-
mente en proportion de la hausse des reve-
nus (même si, considéré en termes absolus, 
le niveau d’émission de CO2 par habitant en 
Inde est encore loin de celui de la Suisse). 
Dès lors, il devient aussi plus difficile en 
Suisse d’atteindre les objectifs de l’Accord 
de Paris sur le climat. Car en Suisse égale-
ment, il faut s’attendre à ce que les besoins 
en mobilité s’accroissent avec l’augmenta-
tion des revenus (1.2). Dans le même 
temps, les couches sociales à revenus infé-
rieurs subissent plus que proportionnelle-
ment les effets des taxes sur les carburants 
(13.2) telles qu’elles sont discutées actuel-
lement dans le contexte de la mise en 
œuvre de l’Accord de Paris. 

 L’accès à l’énergie à coût abordable telle 
qu’exigée par le sous-objectif 7.1 a ten-
dance à favoriser la surconsommation, ce 
qui nuit à son tour à l’environnement et au 
climat. En outre, si le coût de l’énergie est 
avantageux, cela génère des incitations né-
gatives en ce qui concerne la gestion effi-
ciente des ressources telle que prévue dans 
l’économie circulaire. 

Priorisation possible de sous-objectifs 

La matrice des interactions mutuelles permet de 
procéder à une évaluation supplémentaire (cf. 
graphique 5): le total des points par ligne montre 
quelle est l’ampleur de l’influence nette d’un 
sous-objectif donné. Plus le nombre de points 
est élevé, et plus le potentiel de synergie entre 
les sous-objectifs et d’autres domaines d’action 
politiques est également élevé. À l’inverse, si le 
nombre de points est peu élevé, cela signifie que 
le sous-objectif concerné pourrait causer des 
conflits d’objectifs avec d’autres domaines d’ac-
tion politiques. 
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Cette liste de classement peut fournir une indi-
cation sur les types de mesures ou les sous-ob-
jectifs qui peuvent être préférés dans la Straté-
gie de développement durable. Toutefois, pour 

savoir si ces sous-objectifs promettent effective-
ment des progrès plus rapides dans d’autres do-
maines politiques, il faudra étudier la question 
au cas par cas.

   

Graphique 5: Liste de classement des sous-objectifs comportant le potentiel de synergie le plus important, resp. le potentiel conflictuel le 
plus important pour la Suisse. 

Source: évaluations de SDSN Switzerland 
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Encadré 2 – Analyse quantitative des interactions sur la base des données MONET 

À titre de complément à l’analyse des interactions mutuelles (cf. chapitre 3), et afin de disposer d’un point 
de vue supplémentaire, SDSN Switzerland a procédé à une analyse quantitative des relations entre les 24 
sous-objectifs prioritaires sur la base du système de monitorage destiné à l’Agenda 2030 (MONET 2030) de 
l’Office fédéral de la statistique. Le présent graphique a pour but de montrer que des approches purement 
quantitatives ne conduisent pas au but visé s’agissant de l’analyse des interactions mutuelles entre les ODD 
dans le contexte de la Suisse. 

Méthodologie et mode de procédure 

Pour établir la présente étude, il a été procédé à une sélection des indicateurs MONET pour lesquels on dis-
pose au minimum de quatre enregistrements de données pour la période 2000 - 2016.10 L’analyse a été réa-
lisée conformément à l’approche de l’étude globale de Pradhan et al. (2017) en appliquant une analyse de 
corrélation de rang de Spearman.11 Ce coefficient de corrélation permet de calculer un paramètre qui me-
sure l’intensité de l’interaction mutuelle entre deux variables. Alors que des corrélations positives (coeffi-
cient de corrélation > 0.6; champs verts) mettent en évidence des potentiels de synergie lors de la mise en 

                                                           
10  Pour un aperçu détaillé des données MONET utilisées: https://bit.ly/2VunnlT 

11  Pradhan et al. (2017). A Systematic Study of Sustainable Development Goal (SDG) Interactions. 
https://agupubs.onlinelibrary.wiley.com/doi/epdf/10.1002/2017EF000632  

Graphique 6 : Corrélations (synergies et conflits d’objectifs) entre les sous-objectifs des ODD pour la Suisse, calculées via une analyse 
de corrélation de rang de Spearman. 

Source: Office fédéral de la statistique, système d’indicateurs MONET; évaluations de SDSN Switzerland inspirées par Pradhan et al. 
(2017) 

Exemples de lecture: 

Champs rouges = conflits d’objectifs potentiels: le volume total des déchets urbains générés (sous-objectif 12.5) présente majoritaire-
ment une corrélation négative. Cela peut indiquer qu’en ce qui concerne l’atteinte de l’objectif (moins de déchets), il pourrait exister 
un conflit d’objectifs avec d’autres sous-objectifs (par exemple la réduction de la consommation d’énergie, sous-objectif 7.3). 

Champs verts = synergies potentielles: l’empreinte matérielle (12.2) par personne est en corrélation positive avec la concentration des 
particules fines (3.9). Cela peut indiquer qu’en ce qui concerne l’atteinte de l’objectif (réduction de l’empreinte matérielle par per-
sonne), il pourrait exister un potentiel de synergie avec un autre sous-objectif (réduction de la concentration de particules fines). 

 

https://bit.ly/2VunnlT
https://agupubs.onlinelibrary.wiley.com/doi/epdf/10.1002/2017EF000632


 

 13 

œuvre de l’Agenda 2030, des corrélations négatives possibles (coefficient de corrélation < -0.6; champs 
rouges) attirent l’attention sur des conflits d’objectifs possibles (cf. graphique 6). Afin d’éviter une surinter-
prétation du coefficient de corrélation, les valeurs situées entre -0.6 et 0.6 ne sont pas classifiées (champs 
jaunes). S’il n’y a aucun enregistrement de données disponible (champ transparent), cela signifie que la va-
leur de pertinence fixée (valeur p < 0.1) n’est pas atteinte et, de ce fait, qu’on ne peut établir aucun lien 
entre les sous-objectifs respectifs analysés. 

Quelles sont les conclusions qui peuvent être tirées de l’analyse quantitative des interactions mutuelles? 

 Situation en matière de données: jusqu’à présent, les données et indicateurs suisses ne couvrent 
qu’une partie des 232 indicateurs convenus à ce jour à l’échelle mondiale relatifs au monitorage des 
169 sous-objectifs.12 Pour certains domaines, comme p. ex. l’objectif «Éducation au développement 
durable» (sous-objectif 4.7), aucun indicateur y afférent n’a encore été défini dans le système de moni-
torage global. Le système étendu d’indicateurs MONET de la Suisse destiné à l’Agenda 2030 est encore 
lacunaire et n’inclut actuellement que 85 indicateurs. 

 Interactions systémiques entre les ODD: l’analyse réalisée selon Pradhan et al. (2017) montre que cette 
méthodologie n’est applicable que de manière limitée au niveau des pays individuels. La base actuelle 
des données disponibles en Suisse et la qualité de ces données ne suffisent pas pour pouvoir procéder 
à des analyses pertinentes. En outre, la méthodologie utilisée ne permet de représenter que des corré-
lations et n’autorise pas d’en tirer des conclusions d’ordre causal sur lesquelles les milieux politiques 
pourraient exercer de l’influence en prenant les mesures correspondantes. De plus, selon cette ap-
proche, on ne peut exclure également la présence de corrélations trompeuses sur la base de certains 
pays individuels. Dès lors, pour obtenir des énoncés plus fiables sur des relations systémiques, il faut 
compléter l’analyse des corrélations avec une méthode d’évaluation qualitative (cf. analyse des inte-
ractions mutuelles figurant au chapitre 3). 

 Systèmes d’indicateurs: il faut remettre fondamentalement en question le recours à de tels systèmes 
d’indicateurs et se demander dans quelle mesure on peut les utiliser afin d’évaluer des synergies et des 
conflits d’objectifs qui n’ont pas été conçus spécifiquement pour répondre aux objectifs d’utilisation 
correspondants. Mais si l’on procède néanmoins à de telles analyses, il faut p. ex. faire preuve de pru-
dence lorsqu’on décide d’inclure dans le calcul des indicateurs formulés en termes absolus ou en 
termes relatifs: si l’on compare, p. ex., l’indicateur «Empreinte matérielle» (consommation indigène de 
matières premières, sous-objectif 8.4) avec l’indicateur «Empreinte matérielle par personne» (12.2a), 
on constate qu’ils sont en corrélation opposée avec d’autres indicateurs – l’indicateur «Concentration 
de particules fines» (3.9) étant en corrélation négative (conflit d’objectifs) avec le sous-objectif 8.4, 
mais en corrélation positive avec le sous-objectif 12.2a (synergie). 

  

                                                           
12  Liste des indicateurs ODD (Office Statistique des Nations Unies). https://unstats.un.org/sdgs/indicators/indicators-list/ 

https://unstats.un.org/sdgs/indicators/indicators-list/
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4. Recommandations d’action pour la Stratégie de développement durable 

L’analyse des interactions mutuelles entre les 
ODD et leur orientation dans la perspective d’une 
politique de durabilité prévoyante de la Suisse est 
un projet complexe de grande ampleur. La plupart 
des domaines d’action politiques sont très compli-
qués (cf. graphique 7). Il s’agit de ce qu’on appelle 
des «problèmes corsés» (Wicked Problems) tels 
que le changement climatique, la perte de la bio-
diversité, les systèmes alimentaires durables, la 
lutte contre la pauvreté, l’entreprenariat respon-
sable ou la transition énergétique. Ces domaines 
thématiques sont influencés par de nombreux fac-
teurs qui changent constamment. Leurs interac-
tions ne sont connues qu’à un niveau rudimen-
taire. En outre, les stratégies de solution n’ont 
guère été testées et sont souvent peu appréciées 
sur le plan de la politique sociale. 

Pour les citoyennes et les citoyens d’une Suisse 
apte à faire face à l’avenir, l’analyse de ces «pro-
blèmes corsés» doit donc être une tâche commu-
nautaire prioritaire. Cela inclut aussi nos parte-
naires à l’étranger puisqu’un grand nombre de dé 

fis ne peuvent être résolus que dans un contexte 
mondial. Les efforts déployés à ce jour par la poli-
tique, la science, l’économie et la société civile 
sont insuffisants. De concert avec tous les acteurs 
impliqués, il s’agit d’élaborer un projet et de s’en-
gager dans une voie de transformation pour at-
teindre les ODD d’ici à 2030. 

La prochaine Stratégie de développement durable 
et, partant, également la Planification de la législa-
ture 2020-2023, offrent un cadre important pour 
assumer cette tâche communautaire. SDSN Swit-
zerland formule donc trois recommandations 
d’action montrant comment on peut instaurer les 
conditions cadres pour développer cette voie de 
transformation. Lors de la mise en œuvre de ces 
recommandations, des rôles clés sont dévolus au 
Conseil fédéral (pour la fixation du cap politique), 
au Parlement (en tant que législateur), ainsi qu’au 
«comité de direction de l’Agenda 2030» récem-
ment créé en 2019 (pour la coordination au ni-
veau des départements et offices fédéraux). 

 

 

 

 

 

Graphique 7: Problèmes corsés («Wicked Problems») 

Source: Messerli P., Bieri S., adapté de «Können wir die Zukunft gestalten? Die Agenda 2030 als Impuls für die Handlungsfähig-
keit der Schweiz», dans: Chancellerie fédérale. 2018, Die Schweiz 2030, La Suisse 2030, La Svizzera 2030; inspiré de Stacey RD. 
1996. Strategic Management and Organisational Dynamics, 2e édition, Londres: Pitman. 
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Recommandation 1 - Investir dans des connaissances et des concepts sur les interactions 

À ce jour, les potentiels de synergie et les conflits 
d’objectifs possibles entre les différentes poli-
tiques sectorielles en Suisse ainsi que l’impact de 
la politique suisse à l’étranger ont été relative-
ment peu étudiés. Avec l’Agenda 2030, ces effets 
mutuels sont intégrés pour la première fois dans 
un système global. Le Conseil fédéral reconnaît en 
effet fondamentalement l’importance de ces rap-
ports mutuels.13 Parallèlement, toutefois, il ne 
veut pas mettre à disposition des moyens et res-
sources supplémentaires à cet effet, ni pour la 
mise en place de connaissances sur la transforma-
tion, ni pour la recherche scientifique – recherche 
trans- et interdisciplinaire – requise dans ce but.14  

Des pays comme l’Allemagne, les Pays-Bas, la 
Suède et le Royaume-Uni et notamment l’Union 
européenne, augmentent de manière significative 
leurs contributions d’encouragement à la re-
cherche sur la durabilité. Des directives politiques 
correspondantes sur leur mise en œuvre ont été 
adoptées.15 Des chercheurs renommés spécialisés 
dans la durabilité proposent en outre de créer une 
plateforme de connaissance des interactions 

entre les ODD (ODD interactions knowledge plat-
form) afin de combler des lacunes en matière de 
connaissances scientifiques s’agissant des interac-
tions mutuelles entre le niveau mondial, national 
et sous-national, de s’attaquer en conséquence à 
la recherche transformationnelle et de soutenir 
les acteurs par des constats de preuve objectifs 
(études empiriques, pratiques ayant déjà fait leurs 
preuves, etc.) lorsqu’il s’agit de fixer des priorités 
politiques, etc.).16 

Recommandation 

Le Conseil fédéral et le Parlement devraient ren-
forcer la recherche et l’éducation inter- et trans-
disciplinaires allant dans le sens de la transforma-
tion axée sur le développement durable pour en 
faire un domaine autonome d’encouragement à la 
recherche scientifique suisse. Les unités d’encou-
ragement à la recherche, y compris la recherche 
par domaines sectoriels des différents offices fé-
déraux, devraient être harmonisées entre elles, et 
les activités devraient être coordonnées et do-
tées, de manière centralisée, de ressources nette-
ment plus importantes qu’actuellement. 

Recommandation 2 – Mettre en place des partenariats ayant pour but de trouver des solutions 
tant au sein de l’Administration fédérale qu’à l’extérieur de cette dernière 

La mise en évidence des relations mutuelles qui 
existent entre les différents ODD et leur enregis-
trement systématique peut avoir pour effet de ré-
unir autour d’une même table des décideurs issus 
de différents département et offices fédéraux 
pour identifier ensemble des synergies ainsi que 
des conflits d’intérêts entre des champs politiques 
organisés de manière sectorielle et d’en déduire 
des mesures prioritaires. Certes, la Confédération 
connaît déjà plusieurs processus qui encouragent 

                                                           
13  Cf. Réponse du Conseil fédéral du 30.11.2018 à l’interpel-

lation «L’Agenda 2030, cadre de référence pour la poli-
tique intérieure et extérieure de la Suisse». 

14  Cf. Réponse du Conseil fédéral du 21.11.2018 à l’interpel-
lation «Mise en œuvre des objectifs de développement 
durable. Rôle de la recherche et de l’innovation». 

15  Dans le cadre du programme Horizon Europe 2021-2027, 
l’Union européenne met à disposition plus de 50 milliards 
d’euros pour la recherche scientifique en faveur de la ré-
solution des problèmes sociétaux liés à la durabilité. 
https://ec.europa.eu/commission/sites/beta-political/fi-
les/budget-may2018-research-innovation_en.pdf 

16  Nilsson et al. (2018). Mapping interactions between the 
sustainable development goals: lessons learned and ways 

la cohérence politique – comme p. ex. la consulta-
tion des offices fédéraux, la procédure de co-rap-
port du Conseil fédéral ou la procédure d’évalua-
tion de la durabilité (rarement appliquée). Toute-
fois, il arrive souvent que ces processus ne met-
tent pas au premier plan l’élaboration commune 
de stratégies ou plans d’action de nature poli-
tique. Il s’agit plutôt de se contenter d’intégrer 
seulement des inputs et points de vue supplémen-
taires dans des dossiers politiques qui avaient déjà 

forward.  
https://link.springer.com/article/10.1007/s11625-018-
0604-z  

Les chercheurs parviennent à la conclusion selon laquelle 
les constats objectifs de preuves scientifiques sur les inte-
ractions mutuelles sont encore maigres, d’autant plus que 
l’évaluation doit tenir compte spécifiquement du contexte 
du pays concerné (situation géographique, disponibilité 
des ressources naturelles, technologies disponibles, struc-
ture institutionnelle). En outre, il n’y a guère eu jusqu’à 
présent d’enquêtes empiriques menées sur les répercus-
sions des interactions mutuelles sur des politiques con-
crètes. 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20183747
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20183747
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20183747
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20183762
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20183762
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20183762
https://ec.europa.eu/commission/sites/beta-political/files/budget-may2018-research-innovation_en.pdf
https://ec.europa.eu/commission/sites/beta-political/files/budget-may2018-research-innovation_en.pdf
https://link.springer.com/article/10.1007/s11625-018-0604-z
https://link.springer.com/article/10.1007/s11625-018-0604-z
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été élaborés auparavant. On oublie souvent que la 
cohérence des politiques est un instrument qui fa-
cilite grandement l'utilisation efficace des fonds. 

Recommandation 

Le comité de direction de l’Agenda 2030, nouvel-
lement créé, devrait instaurer les conditions préa-
lables et créer les formats requis pour faire en 
sorte d’améliorer la collaboration entre les dépar-
tements et offices fédéraux en faveur de straté-
gies et mesures cohérentes afin de mettre en 
œuvre l’Agenda 2030. En outre, il faut viser un 
renforcement de la collaboration avec les cantons 

et les communes, les milieux scientifiques, les mi-
lieux économiques et la société civile. 

Les «laboratoires vivants» (Living Labs) et les «la-
boratoires sociaux» (Social Labs) offrent p. ex. un 
cadre structuré qui permet de développer et de 
tester des stratégies de résolution de problèmes 
et de recherche de réponses aux défis sociétaux. 
Les laboratoires vivants ont aussi la volonté d’im-
pliquer dans un processus d’apprentissage, dès le 
départ et intentionnellement, tous les acteurs 
dans la perspective d’une mise en œuvre ulté-
rieure des stratégies concernées tant sur le plan 
politique que sociétal. 

Recommandation 3 – Revoir et étendre le système d’indicateurs relatifs au développement du-
rable 

L’analyse quantitative des interactions (cf. enca-
dré 2) a montré que le système de monitorage 
destiné à l’Agenda 2030 (MONET 2030), parce 
qu’il ne comporte que 85 indicateurs, ne répond 
pas à l’exigence de complexité propre à l’Agenda 
2030. Les indicateurs et données disponibles pu-
bliquement ne suffisent pas à couvrir de manière 
appropriée tous les sous-objectifs pertinents pour 
la Suisse. Des données exhaustives, actualisées et 
extrêmement pointues font parfois défaut, alors 
qu’elles seraient importantes pour pouvoir procé-
der aux évaluations des interactions mutuelles 
entre les différentes politiques sectorielles et for-
muler ainsi des énoncés scientifiquement solides 
sur ces thèmes.17 

Recommandation 

Afin que les milieux scientifiques puissent mieux 
analyser les relations entre les différents do-
maines politiques (cf. Recommandation 1), il faut 
développer rapidement le système d’indicateurs 
relatifs au développement durable en collabora-
tion avec les institutions scientifiques, les milieux 
économiques et la société civile. Ces indicateurs 
doivent aussi être complétés par des paramètres 
de mesure multidimensionnels sur des périodes 
distinctes. 

En outre, SDSN Switzerland recommande au Con-
seil fédéral de compléter les options d’action des-
tinées à la mise en œuvre de l’Agenda 2030, et en 
particulier les indicateurs correspondants, par des 
objectifs-cibles quantitatifs ambitieux à atteindre 
d’ici à l’année 2030. Il y a lieu de garantir le finan-
cement ultérieur du monitorage de ces indica-
teurs (extension incluse) à partir de 2020.

   

                                                           
17  Par exemple, le sous-objectif 2.4 «Systèmes de production 

alimentaire durables» est couvert par des indications sur 
le bilan d’azote de l’agriculture et sur les émissions de gaz 
à effet de serre provenant de l’agriculture; toutefois, 
un/des indicateur/s relatif/s aux méthodes agricoles qui 

contribuent à la préservation des écosystèmes font défaut 
(p. ex. unités de surface à consacrer à l’agriculture biolo-
gique). 
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Glossaire – Sous-objectifs prioritaires 

1.1  D’ici à 2030, éliminer complètement l’extrême pauvreté dans le monde entier (s’entend actuellement 
du fait de vivre avec moins de 1,25 dollar américain par jour) 

1.2  D’ici à 2030, réduire de moitié au moins la proportion d’hommes, de femmes et d’enfants de tous 
âges souffrant d’une forme ou l’autre de pauvreté, telle que définie par chaque pays 

1.4  D’ici à 2030, faire en sorte que tous les hommes et les femmes, en particulier les pauvres et les per-
sonnes vulnérables, aient les mêmes droits aux ressources économiques et qu’ils aient accès aux ser-
vices de base, à la propriété foncière, au contrôle des terres et à d’autres formes de propriété, à l’hé-
ritage, aux ressources naturelles et à des nouvelles technologies et des services financiers adaptés à 
leurs besoins, y compris la microfinance 

1.a  Garantir une mobilisation importante de ressources provenant de sources multiples, y compris par le 
renforcement de la coopération pour le développement, afin de doter les pays en développement, en 
particulier les pays les moins avancés, de moyens adéquats et prévisibles de mettre en œuvre des 
programmes et politiques visant à mettre fin à la pauvreté sous toutes ses formes 

2.3  D’ici à 2030, doubler la productivité agricole et les revenus des petits producteurs alimentaires, en 
particulier les femmes, les autochtones, les exploitants familiaux, les éleveurs et les pêcheurs, y com-
pris en assurant l’égalité d’accès aux terres, aux autres ressources productives et intrants, au savoir, 
aux services financiers, aux marchés et aux possibilités d’ajout de valeur et d’emploi autres qu’agri-
coles 

2.4 D’ici à 2030, assurer la viabilité des systèmes de production alimentaire et mettre en œuvre des pra-
tiques agricoles résilientes qui permettent d’accroître la productivité et la production, contribuent à 
la préservation des écosystèmes, renforcent les capacités d’adaptation aux changements climatiques, 
aux phénomènes météorologiques extrêmes, à la sécheresse, aux inondations et à d’autres catas-
trophes et améliorent progressivement la qualité des terres et des sols 

3.9  D’ici à 2030, réduire nettement le nombre de décès et de maladies dus à des substances chimiques 
dangereuses et la pollution et à la contamination de l’air, de l’eau et du sol 

4.7  D’ici à 2030, faire en sorte que tous les élèves acquièrent les connaissances et compétences néces-
saires pour promouvoir le développement durable, notamment par l’éducation en faveur du dévelop-
pement et de modes de vie durables, des droits de l’homme, de l’égalité des sexes, de la promotion 
d’une culture de paix et de non-violence, de la citoyenneté mondiale et de l’appréciation de la diver-
sité culturelle et de la contribution de la culture au développement durable 

6.3  D’ici à 2030, améliorer la qualité de l’eau en réduisant la pollution, en éliminant l’immersion de dé-
chets et en réduisant au minimum les émissions de produits chimiques et de matières dangereuses, 
en diminuant de moitié la proportion d’eaux usées non traitées et en augmentant considérablement 
à l’échelle mondiale le recyclage et la réutilisation sans danger de l’eau 

7.1  D’ici à 2030, garantir l’accès de tous à des services énergétiques fiables et modernes, à un coût abor-
dable 

7.2  D’ici à 2030, accroître nettement la part de l’énergie renouvelable dans le bouquet énergétique mon-
dial 

7.3  D’ici à 2030, multiplier par deux le taux mondial d’amélioration de l’efficacité énergétique  

8.4 Améliorer progressivement, jusqu’en 2030, l’efficience de l’utilisation des ressources mondiales du 
point de vue de la consommation comme de la production et s’attacher à ce que la croissance écono-
mique n’entraîne plus la dégradation de l’environnement, comme prévu dans le cadre décennal de 
programmation relatif à la consommation et à la production durables, les pays développés montrant 
l’exemple en la matière.  

12.2  D’ici à 2030, parvenir à une gestion durable et à une utilisation rationnelle des ressources naturelles 

12.5  D’ici à 2030, réduire considérablement la production de déchets par la prévention, la réduction, le 
recyclage et la réutilisation 
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12.6  Encourager les entreprises, en particulier les grandes et les transnationales, à adopter des pratiques 
viables et à intégrer dans les rapports qu’elles établissent des informations sur la viabilité 

13.2  Incorporer des mesures relatives aux changements climatiques dans les politiques, les stratégies et la 
planification nationales 

13.3  Améliorer l’éducation, la sensibilisation et les capacités individuelles et institutionnelles en ce qui con-
cerne l’adaptation aux changements climatiques, l’atténuation de leurs effets et la réduction de leur 
impact et les systèmes d’alerte rapide 

15.1  D’ici à 2020, garantir la préservation, la restauration et l’exploitation durable des écosystèmes ter-
restres et des écosystèmes d’eau douce et des services connexes, en particulier les forêts, les zones 
humides, les montagnes et les zones arides, conformément aux obligations découlant des accords 
internationaux 

15.2  D’ici à 2020, promouvoir la gestion durable de tous les types de forêt, mettre un terme à la déforesta-
tion, restaurer les forêts dégradées et accroître considérablement le boisement et le reboisement au 
niveau mondial 

15.3  D’ici à 2030, lutter contre la désertification, restaurer les terres et sols dégradés, notamment les 
terres touchées par la désertification, la sécheresse et les inondations, et s’efforcer de parvenir à un 
monde neutre en matière de dégradation des terres. 

15.4  D’ici à 2030, assurer la préservation des écosystèmes montagneux, notamment de leur biodiversité, 
afin de mieux tirer parti de leurs bienfaits essentiels pour le développement durable 

15.5  Prendre d’urgence des mesures énergiques pour réduire la dégradation du milieu naturel, mettre un 
terme à l’appauvrissement de la biodiversité et, d’ici à 2020, protéger les espèces menacées et préve-
nir leur extinction 

15.a  Mobiliser des ressources financières de toutes provenances et les augmenter nettement pour préser-
ver la biodiversité et les écosystèmes et les exploiter durablement 
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Réseau pour des solutions de développement durable Suisse 

SDSN Suisse mobilise les universités, les centres de recherche, les organisations de la société civile et les 
entreprises pour travailler en commun à des solutions transformatrices afin de mettre en œuvre l’Agenda 
2030 et l’Accord de Paris en Suisse et au-delà. 

SDSN Suisse poursuit 3 objectifs qui se renforcent mutuellement: 

 Mettre en place des dialogues «multi-parties prenantes»: cela stimule l’échange continuel d’idées et 
d’expériences, et cela crée des espaces de réflexion pour les milieux scientifiques, l’Administration, l’éco-
nomie privée et la société civile afin de favoriser des approches de solution holistiques, d’accroître l’en-
gagement et de rendre possibles des mesures concrètes de mise en œuvre. 

 Encourager des solutions transformatrices: les connaissances scientifiques et les savoirs transdiscipli-
naires sont utilisés pour développer des solutions fondées sur des preuves ainsi que des stratégies poli-
tiques intégrées et des changements systémiques. 

 Conseiller les décideurs: des prestations de conseil fondées sur des preuves sont proposées aux déci-
deurs politiques et économiques et au sein de la société afin de combler des lacunes dans l’élaboration 
des stratégies politiques et d’impulser des changements normatifs. 

SDSN Suisse a été fondé en avril 2017 et a été lancé officiellement le 15 février 2018. Le Réseau SDSN Suisse 
compte 35 membres (état: mai 2019). SDSN Suisse est rattaché au Réseau international pour des solutions de 
développement durable (SDSN) qui avait été lancé en 2012 par le Secrétaire général de l’ONU Ban Ki-moon. 
Le Réseau SDSN de l’ONU compte 900 organisations membres issues de 110 pays et 31 chapitres SDSN natio-
naux et régionaux. 

 

http://www.sdsn.ch/

